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Mémorandum d’accord relatif à la création d'un
partenariat stratégique entre l'Union européenne et le
Fonds international de développement agricole

I. Introduction
1. Durant l'élaboration de la Déclaration d'intention relative à la Coopération

programmatique en matière de sécurité alimentaire et de nutrition1, l'Union
européenne (UE) et le FIDA sont convenus d'établir un Mémorandum d'accord afin
que le FIDA rejoigne sur ce plan les deux institutions qui lui sont apparentées, la
FAO et le PAM, qui ont signé un Mémorandum d'accord avec l'UE respectivement en
2004 et 2005.

2. Le Commissaire Piebalgs et le Président Nwanze se sont rencontrés
le 4 octobre 2012 à Bruxelles et ont signé le Mémorandum d’accord joint au présent
document.

II. Objet
3. Avec ce Mémorandum d'accord relatif à la création d'un partenariat stratégique

entre l'UE et le FIDA, les deux institutions ont l'ambition d'unir leurs forces pour
obtenir un impact plus décisif en matière de réduction de la pauvreté et de
réalisation des Objectifs du Millénaire pour le développement.

4. Ce partenariat s'appuie sur les structures mises en place par l'Union européenne
pour épauler les pays en développement en matière de sécurité alimentaire et
d'aide alimentaire à vocation humanitaire et pour renforcer les effets de la politique
de développement menée par l'UE et du mandat, des politiques, des objectifs
stratégiques et des résultats organisationnels du FIDA tels que son organe directeur
les a définis et approuvés.

5. Ce partenariat a pour objet de favoriser une collaboration plus étroite sur les
questions de politiques entre l'UE et le FIDA au niveau mondial, régional et
national, et de suivre une approche stratégique permettant de dégager des
synergies plus importantes en s'appuyant sur les capacités reconnues et les
compétences fondamentales de ces deux institutions.

6. Pour atteindre ces objectifs, les deux institutions entendent renforcer la
concertation politique et stratégique et améliorer la coopération et la mutualisation
des savoirs. La coopération entre les deux institutions doit notamment être
améliorée grâce à la mise en commun des informations relatives à l'appui et aux
stratégies de pays et à la reproduction à plus grande échelle des programmes qui
donnent de bons résultats.

7. En concertation étroite avec leurs membres et leurs organes directeurs, les deux
institutions sont convenues d'étudier les modalités qui permettraient de renforcer la
place de l'Union européenne au sein du FIDA.

III. Stratégie
8. Les deux partenaires rechercheront les moyens d'élaborer des stratégies de pays de

nature à appuyer et promouvoir une petite agriculture rentable, durable et
résiliente, une attention particulière étant portée aux familles de petits paysans
pauvres.

1 La Déclaration d’intention relative à la Coopération programmatique en matière de sécurité alimentaire et de nutrition a été
signée à Rome le 27 juin 2011 par Andris Piebalgs, Commissaire au développement, Kristallina Georgieva, Commissaire à
l’aide humanitaire, Kanayo F. Nwanze, Président du FIDA, Jacques Diouf, Directeur général de l'Organisation des Nations
Unies pour l'alimentation et l’agriculture, et Josette Sheeran, Directrice exécutive du Programme alimentaire mondial.
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9. Ces stratégies et programmes de pays pourraient notamment comprendre: des
actions visant à améliorer la capacité de résistance et d'adaptation au changement
climatique; la mise au point de nouvelles techniques d'intensification agricole
durable; la promotion de mécanismes de financement novateurs; la promotion de
travaux de recherche agricole davantage axés sur la demande; le développement
des partenariats avec le secteur privé dans le cadre des filières; et l'autonomisation
des populations rurales des deux sexes et des organisations et coopératives
paysannes grâce à des activités de renforcement des capacités.

10. Les deux institutions ont l'intention de renforcer leur coopération afin de contribuer
à honorer les engagements souscrits dans le cadre du G8 et du Groupe des 90, par
exemple en ce qui concerne l'application des Directives volontaires pour une
gouvernance responsable des régimes fonciers applicables aux terres, aux pêches
et aux forêts et des Principes pour des investissements agricoles responsables. Elles
ont également l'intention d'intensifier davantage les efforts entrepris pour améliorer
l'efficacité de l’aide au développement dans le cadre de la concertation renforcée
avec les gouvernements des pays en développement et de la coordination avec les
autres donateurs et les institutions de l'ONU.

11. Enfin, les deux partenaires ont l'intention de renforcer la coopération au niveau des
sièges et au niveau national, notamment moyennant des échanges de personnel.

IV. Modalités de mise en œuvre
12. Une fois par an, une réunion de haut niveau sera organisée entre la Commission et

le FIDA pour analyser l'avancement des travaux dans les domaines stratégiques de
coopération tels qu'ils apparaissent dans le Mémorandum d'accord, et pour évoquer
l'ensemble des questions politiques, techniques et opérationnelles. Cette réunion
annuelle sera l'occasion d'examiner le fonctionnement du partenariat et de convenir,
si nécessaire, des mesures correctives à adopter.

13. Au niveau national, les deux partenaires encouragent les représentants des
délégations de l'UE et les représentants du FIDA dans les pays à se réunir à
intervalles réguliers pour échanger des informations sur les questions de
coopération, en particulier dans le but d'encourager l'élaboration et la mise en
œuvre d'opérations d'aide humanitaire, en étroite coopération avec les
gouvernements des pays en développement concernés.

14. Enfin, la Commission et le FIDA ont l'intention de renforcer et d'approfondir leur
collaboration par le biais de leur participation aux groupes de travail, conférences et
autres manifestations ponctuelles qui présentent un intérêt à cet égard.
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COPIE CONFORME

MÉMORANDUM D'ACCORD

RELATIF A LA CRÉATION D'UN PARTENARIAT STRATÉGIQUE

ENTRE

L’UNION EUROPÉENNE

ET

LE FONDS INTERNATIONAL DE DEVELOPPEMENT AGRICOLE
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Considérant les politiques de l’Union européenne (UE) visant à "édifier un partenariat efficace avec
les Nations Unies dans les domaines du développement et des affaires humanitaires"2 et concernant
"l’Union européenne et les Nations Unies: le choix du multilatéralisme"3,

Considérant les cadres stratégiques mis en place par l'UE pour aider les pays en développement à
relever les défis liés à la sécurité alimentaire4 et en matière d’assistance alimentaire humanitaire5,

Considérant le cadre stratégique établi par l’UE sur le thème: accroître l’impact de la politique de
développement de l’Union européenne: un programme pour le changement6,

Considérant l’Accord portant création du Fonds international de développement agricole (FIDA) et
son Cadre stratégique, le FIDA s’engage à accroître le niveau des ressources disponibles pour financer
les investissements dans la petite agriculture durable et le renforcement de la capacité de résistance
des pays en développement,

Rappelant la Déclaration d’intention relative à la Coopération programmatique en matière de sécurité
alimentaire et de nutrition, en date du 27 juin 2011, signée par le Commissaire européen au
développement, la Commissaire européenne à l’aide humanitaire et à la réaction aux crises et les
dirigeants de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), du FIDA et
du Programme alimentaire mondial (PAM), dans le but d'établir une coopération en matière de
stratégies et de programmes et de renforcer la collaboration entre l’UE et les organismes ayant leur
siège à Rome,

Mesurant l’importance du Programme détaillé de développement de l’agriculture africaine (PDDAA)
comme instrument de réduction de l’insécurité alimentaire et de la pauvreté rurale,

Rappelant en outre les engagements pris en 2012 par les pays du G8,

Étant donné que les crises alimentaires, la vulnérabilité accrue des familles rurales pauvres, les
engagements pris en 2009 au titre de l’Initiative de L'Aquila sur la sécurité alimentaire et les sommets
du G8 et du G20 réunis par la suite démontrent qu’il est nécessaire d’accroître le niveau des
investissements dans l’agriculture,

L’UE et le FIDA (ci-après les Parties) créent par la présente un partenariat stratégique ("le
Partenariat") afin d’unir leurs forces pour obtenir un impact plus décisif, de façon à se rapprocher du
but commun qui consiste à réduire la pauvreté et à réaliser les Objectifs du Millénaire pour le
développement ainsi que d’autres d’objectifs de développement convenus au niveau international, en
misant sur leurs avantages comparatifs respectifs et en renforçant les complémentarités et les
synergies.

Les Parties comptent en outre étudier les perspectives d’adhésion de l’UE en qualité de membre du
FIDA.

A. FINALITÉ et OBJECTIFS

1. Le Partenariat a pour finalité de faire en sorte que l’assistance apportée dans le domaine de
l’agriculture ainsi qu’en matière de sécurité alimentaire et nutritionnelle contribue à réaliser le
but commun qui consiste à réduire la pauvreté des populations rurales dans les pays en
développement.

2. Le Partenariat a plus particulièrement pour objectifs:

 de favoriser une collaboration plus étroite aux niveaux mondial, régional et national entre
l’UE et le FIDA sur les aspects politiques et les questions d’assistance ayant trait à la
réduction de la pauvreté rurale, au développement de la petite agriculture, à la sécurité

2 COM (2001) 232 du 2 mai 2001.
3 COM (2003) 526 du 10 mai 2003.
4 COM (2010) 127 du 31 mars 2010.
5 COM (2010) 126 du 31 mars 2010.
6 COM (2011) 637 du 13 octobre 2011.
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alimentaire et nutritionnelle et à l’adaptation au changement climatique plus
particulièrement;

 d’adopter une approche stratégique qui se traduise par un renforcement des synergies
s’appuyant sur les capacités avérées et les compétences de base des deux organisations;

3. Pour atteindre les objectifs du Partenariat, les Parties comptent:

 Renforcer la concertation sur les politiques et les stratégies, améliorer la coopération entre
le FIDA et la Commission européenne (la Commission) en matière d’assistance et de
partage des savoirs.

 Renforcer la coopération entre la Commission et les services centraux du FIDA et entre les
bureaux de pays du FIDA et les délégations de l’UE en mutualisant les informations sur
l’appui aux pays ou sur les stratégies fondées sur les politiques, priorités et stratégies
nationales, dans le but d’améliorer la cohérence, la coordination et la complémentarité.

 Rechercher des synergies dans les domaines d’intérêt commun dans le cadre de
l’amplification de programmes ayant donné de bons résultats.

 Mettre en place une coopération financière axée sur des objectifs prioritaires communs,
notamment en instaurant des mécanismes novateurs, lorsque cela recèle une valeur ajoutée,
un impact dans les domaines visés et un intérêt commun et que le FIDA dispose des
capacités suffisantes, et compte dûment tenu des fondements juridiques et des documents
de programmation pertinents des deux Parties.

B. AXES STRATÉGIQUES ET PRIORITÉS DE COOPÉRATION

Conformément au mandat respectif des deux Parties, les principaux axes stratégiques et priorités du
partenariat sont les suivants:

1. Élaboration de stratégies nationales d’investissement et reproduction à plus grande échelle de
modalités d’assistance novatrices à l’appui de toute une série d’éléments qui favorisent une petite
agriculture rentable, durable et résiliente, une attention particulière étant accordée aux petits
exploitants, aux agriculteurs et aux pêcheurs.

Les axes suivants sont envisageables: améliorer la viabilité écologique, la capacité de résistance
et d’adaptation au changement climatique en mettant l’accent sur la terre, l’eau, les pêches et les
forêts; mettre au point des technologies d'intensification durable de l’agriculture; promouvoir des
mécanismes de finance rurale novateurs offrant une vaste gamme de services adaptés à tous les
publics; améliorer la productivité agricole grâce à des travaux de recherche induits par la
demande favorisant les partenariats avec le secteur privé, de façon à développer les possibilités
d’investissement viables et rentables pour les petits exploitants des filières agricoles; et
autonomiser les femmes et les hommes des zones rurales et les organisations et coopératives
locales d’agriculteurs en renforçant leurs capacités et en encourageant la mise en place d’un
cadre favorable au commerce agricole. On pourrait aussi étudier comment mettre les structures
de gouvernance déjà en place au service du progrès et du développement dans ce domaine et
suggérer des moyens de renforcer la gouvernance en matière de stratégies d’investissement et
d’assistance au niveau des pays.

2. Mise en œuvre, conformément aux engagements du G8 et du G20, des Directives volontaires
pour une gouvernance responsable des régimes fonciers applicables aux terres, aux pêches et aux
forêts et des Principes pour des investissements agricoles responsables.

3. Accroissement de l’efficacité de l’aide en renforçant le dialogue avec les gouvernements des
pays en développement et en veillant à assurer et améliorer la coopération entre les donateurs et
les organismes des Nations Unies.

4. Le champ d’action géographique du Partenariat comprend les pays dans lesquels les deux Parties
interviennent.
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5. Renforcement de la coopération des partenaires au siège et au niveau des pays par des échanges
de personnel.

C. DISPOSITIONS ENVISAGÉES POUR METTRE EN ŒUVRE
LE PARTENARIAT

1. La concertation sur les politiques entre la Commission et le FIDA au sujet de ce Partenariat
prendra la forme de réunions bilatérales régulières où les échanges porteront sur les thèmes
d’intérêt commun.

2. Une réunion annuelle de haut niveau se tiendra chaque année entre la Commission et le FIDA.

3. Cette réunion annuelle aura pour objet d’analyser l’état d’avancement des activités relevant des
axes prioritaires de coopération, d’examiner les questions politiques, techniques et
opérationnelles ayant trait à la réalisation des objectifs du Partenariat, d’aborder la collaboration,
de passer en revue les résultats du partenariat et de décider le cas échéant de mesures correctives
propres à améliorer le partenariat et la collaboration engagée.

4. Les responsables du Partenariat seront, pour la Commission européenne, la Direction chargée du
développement rural, de la sécurité alimentaire et de la nutrition au sein de la Direction générale
du développement et de la coopération (EuropeAid) et, pour le FIDA, le Vice-Président adjoint
responsable du Département gestion des programmes et le Directeur du Bureau des Partenariats
et de la mobilisation des ressources. Les responsables assureront la coordination de la mise en
œuvre du Partenariat au sein de leurs organisations respectives.

5. Sur le terrain, des réunions pourront être organisées entre les représentants des délégations de
l’UE et les représentants du FIDA, les responsables de la coordination respectifs en étant
informés. Il pourrait notamment s’agir de modalités pratiques de coopération, concernant en
particulier l’élaboration et la mise en œuvre de l'assistance en collaboration avec les pays en
développement concernés.

6. La Commission et le FIDA peuvent inviter l’autre Partie à participer aux groupes de travail,
conférences et séminaires présentant un intérêt pour le Partenariat, conformément à leurs règles
respectives.

D. CADRE FINANCIER

1. La coopération financière entre les deux Parties se fera sous réserve de la conclusion d’un accord
de contribution spécifique et, à moins que les deux Parties n’en conviennent autrement dans des
circonstances exceptionnelles, sera conforme à l'Accord-cadre financier et administratif signé par
la Commission européenne et le FIDA, qui est entré en vigueur le 27 septembre 2004.

2. Les deux Parties ont l’intention, dans le cadre du Partenariat, d’améliorer la coopération
financière et de la rendre plus prévisible dans le ou les domaines convenus, en privilégiant les
cofinancements aux fins de la reproduction à plus grande échelle de leurs activités d’assistance
respectives.

3. Il est prévu que les axes énoncés à la section B et la pièce jointe au présent Mémorandum
doivent constituer des domaines potentiels de coopération financière renforcée.

E. DURÉE ET RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

1. Le Partenariat entrera en vigueur dès lors que les deux Parties auront signé. Le contenu du
Partenariat peut être modifié, dans le cadre des dispositions générales énoncées à la section D du
présent Mémorandum, uniquement par voie d’avenant écrit signé par les représentants dûment
autorisés de chaque Partie. Le présent Mémorandum peut être résilié par l’une des Parties
moyennant un préavis écrit de six (6) mois adressé à cet effet à l’autre Partie. Rien dans le
présent Mémorandum, ou dans tout autre document ou arrangement s'y rapportant, ne saurait être
interprété comme constituant une renonciation aux privilèges ou immunités du FIDA.
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2. Tout différend entre les deux Parties concernant l’interprétation et l’exécution du présent
Mémorandum, ou tout document ou arrangement s’y rapportant, sera réglé par voie de
négociation entre elles.

3. Le présent Mémorandum d'accord est l’expression d’une volonté politique et ne peut créer de
droits ni d’obligations au regard du droit international.

Fait en deux exemplaires originaux en langue anglaise le 4 octobre 2012, à Bruxelles.

.

POUR L’UNION EUROPÉENNE POUR LE FIDA

ANDRIS PIEBALGS

Membre de la Commission européenne

KANAYO F. NWANZE

Président



Annexe I EB 2012/107/INF.4

8

PIÈCE JOINTE

Axes stratégiques et modalités opérationnelles de développement du Partenariat

1. Axes stratégiques

Sur la base des mandats, politiques et priorités respectifs, ainsi que des objectifs stratégiques et
résultats organisationnels déterminés par l’UE et l’organe directeur du FIDA, la coopération sera
guidée par les axes stratégiques définis à la section B ci-dessus et précisés ci-après.

1.1 Intensification durable de la petite agriculture

Les initiatives engagées dans ce domaine devraient avoir pour objet de donner aux agriculteurs les
moyens d’acquérir les compétences nécessaires pour accroître leur productivité et la qualité de leurs
récoltes, de renforcer les filières et les capacités en vue d’une participation rentable aux marchés, de
donner accès à une large gamme de services financiers, de mettre au point des techniques et pratiques
agricoles plus satisfaisantes ainsi que d’aider les agriculteurs à s'organiser en coopératives et/ou
associations pour renforcer leur position dans la filière et leur participation aux marchés. Une
contribution importante aux solutions à long terme au problème de la faim et de la pauvreté consiste à
acheter la production alimentaire dans les pays en développement dans la mesure du possible, sans
créer d'inflation locale, et à utiliser les achats locaux pour soutenir les petits agriculteurs, ce qui
permettra de renforcer les marchés agricoles des pays en développement et d’en exploiter tout le
potentiel.

1.2 Priorité à la nutrition

La nutrition doit recevoir l’attention nécessaire par le biais d’interventions spécifiques, mais aussi en
tenant compte de cet aspect dans le cadre d’autres interventions. En accordant une plus grande priorité
aux objectifs nutritionnels, l’agriculture peut lever un important obstacle chronique: la faiblesse de la
capacité et de la productivité de la main-d’œuvre due, en partie, au mauvais état de santé/nutritionnel
de la main-d’œuvre agricole. Les interventions favorisant un accroissement de la production de fruits
et légumes (jardins potagers en particulier) et d'aliments pour animaux seront encouragées car elles
représentent un potentiel considérable pour lutter contre les carences en micronutriments – ne serait-ce
que parce que les programmes de ce type comportent souvent des objectifs nutritionnels. La
coopération devrait s’inspirer d’initiatives en cours, comme l’initiative Renforcer la nutrition (SUN).

1.3 Adaptation au changement climatique et atténuation de ses effets aux fins de la sécurité
alimentaire

Il existe un énorme potentiel de reproduction à plus grande échelle d’investissements agricoles
durables permettant aux populations rurales pauvres de mieux faire face aux conséquences du
changement climatique, d’améliorer leur sécurité alimentaire et de bénéficier des avantages d’une
production à faible émission de carbone, tout en permettant de réduire l'utilisation non durable des
ressources naturelles par des approches programmatiques, des projets et des investissements pilotés
par les gouvernements nationaux. La Stratégie du FIDA concernant le changement climatique et sa
Politique de gestion des ressources naturelles et de l’environnement définissent un plan d’application
à plus grande échelle des programmes de pays. Le FIDA a créé un instrument multidonateur de
financement sous forme de dons – le Programme d’adaptation de l’agriculture paysanne (ASAP) –
pour répondre à la demande croissante d’activités d’adaptation au climat de la part des pays membres,
concernant notamment la gestion durable de la terre et de l’eau, l’agriculture de conservation,
l’agroforesterie et le système d’assurance indexée contre les intempéries dans le cadre d’approches
communautaires participatives rigoureuses.

1.4 Développement des partenariats public-privé et nouveaux instruments de financement

Dans de nombreux pays, les mesures visant à améliorer la sécurité alimentaire et nutritionnelle ne
pourraient et ne sauraient dépendre du seul secteur public. Il est reconnu que les partenariats avec le
secteur privé ouvrent des possibilités. Le Cadre stratégique du FIDA indique clairement qu’investir
dans le développement de la petite agriculture revient à permettre aux petits exploitants, aux femmes
surtout, d’avoir une activité économique plus rentable. Il est donc nécessaire de promouvoir de
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nouveaux instruments (fonds d’action, microcrédit, capital d’amorçage ou accès à la finance rurale et
aux crédits) ou de s'associer à des initiatives promises au succès qui incitent le secteur privé à investir
dans les petites entreprises rurales.

1.5 Promotion de la recherche agricole induite par la demande

Il demeure indispensable d’améliorer la capacité à répondre aux demandes des petits agriculteurs des
systèmes nationaux de recherche agricole (NARS) et du Groupe consultatif pour la recherche agricole
internationale (GCRAI), récemment réformé, tout en soutenant le développement des capacités, le
transfert des technologies (par exemple, mise au point de technologies adaptées) et des innovations et
la transposition à plus grande échelle de leurs applications. Un renforcement des partenariats entre ces
systèmes de recherche – le NARS des pays en développement et le GCRAI récemment réformé – et
les instituts de recherche avancée de l’espace européen de la recherche peut être bénéfique à cet égard.
Le FIDA investit depuis toujours dans le GCRAI et, dans le cadre des programmes de pays qui visent
les petits exploitants, il permet d’expérimenter et d’amplifier les travaux de recherche induits par la
demande dans les domaines concernés.

1.6 Accès sûr et équitable des petits exploitants à la terre

Ces dix dernières années, une priorité accrue a été accordée aux activités de conseil et d’échange de
bonnes pratiques de nature à améliorer les politiques de protection des droits fonciers et de
sécurisation de l'accès des petits exploitants à la terre. Tout récemment, les efforts pour définir un
cadre de gouvernance se sont intensifiés afin de proposer des recommandations, un ensemble de
principes arrêtés d’un commun accord et des bonnes pratiques pour favoriser les investissements à
grande échelle durables dans les terres agricoles. La collaboration déjà engagée entre la FAO, le FIDA
et d’autres partenaires, dont la Coalition internationale pour l’accès à la terre, sera renforcée de façon
à appuyer les initiatives régionales (celles de l’Union africaine, par exemple) et nationales et à
appliquer la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification.

1.7 Aide à la définition des politiques publiques et statistiques permettant d’orienter
l’investissement

Pour favoriser la gestion durable de l’agriculture et des ressources naturelles, la sécurité alimentaire, la
nutrition et la lutte contre la pauvreté et la faim, les décisions doivent s’appuyer sur une analyse
reposant sur des données factuelles provenant de systèmes d'information solides et durables. Pour
assurer un fonctionnement durable aux niveaux régional, national et sous-national, les données, les
informations, l’analyse et les recommandations en matière de politiques doivent s’accompagner
d’activités qui renforcent les capacités et améliorent les mécanismes de gouvernance propres à
remédier aux disparités territoriales.

Le FIDA, dans le cadre de la réalisation de l’objectif stratégique qui consiste à développer la
reproduction à plus grande échelle de programmes d’investissements agricoles innovants, devra, avec
l’appui de la FAO et d’autres partenaires, fournir aux autorités nationales les éléments nécessaires
pour promouvoir les réformes de nature à favoriser les investissements dans la petite agriculture et le
développement rural au sein des pays.

2. Collaboration renforcée entre les organismes ayant leur siège à Rome

La collaboration entre les organismes ayant leur siège à Rome se poursuivra dans le cadre de la
Déclaration d'intention signée, le 27 juin 2011, entre la Commission et les trois organismes sis à Rome
et des travaux engagés par les Nations Unies pour améliorer la collaboration et la cohérence.

Ainsi, les organismes ayant leur siège à Rome et l’Union européenne soutiennent activement une
gouvernance mondiale efficace dans le cadre du Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA),
afin d’aider les pays et les régions à réduire la faim et la malnutrition de façon plus rapide et efficace.

3. Mise en œuvre opérationnelle du Partenariat entre l’Union européenne
et le FIDA

Les interventions appelées à bénéficier d’un cofinancement de l’UE et du FIDA seront mises au point
en étroite coopération avec les pays en développement, en fonction de la demande, de façon à
optimiser les synergies et à mettre à profit les avantages comparatifs des deux institutions. Dès lors
que ce sera possible et souhaitable, des projets et programmes seront élaborés et mis en œuvre
conjointement, et les Parties s’efforceront d’harmoniser et d’aligner leurs actions et ressources
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respectives pour obtenir un impact maximal à un coût minimal, à l’appui des efforts déployés par les
pays.

S’agissant de la relation stratégique entre l’UE et le FIDA, les services de la Commission feront appel,
le cas échéant, au Service européen pour l’action extérieure.

La coopération devrait concerner la concertation sur les politiques et les stratégie et les activités
opérationnelles.

4. Communication et visibilité

Le partenariat entre l’UE et le FIDA est l’occasion de sensibiliser la population bénéficiaire et/ou
l’Europe aux modalités de la collaboration mise en place entre l’UE et le FIDA pour soutenir les
investissements en faveur de l’agriculture, la sécurité alimentaire et la nutrition. Des initiatives
individuelles ou conjointes pourront être engagées à cet effet.

Cette action sera définie d’un commun accord par les Directeurs des services de communication
respectifs ou les représentants qu’ils auront désignés et pourrait prendre la forme, le cas échéant,
d’activités de communications conjointes pour faire connaître les progrès et résultats concrets du
partenariat et soutenir les efforts d’information sur l’impact d’initiatives conjointes s’inscrivant dans
les axes stratégiques de la collaboration.
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